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      Introduction


      
        Le dérèglement climatique entraîné par les émissions anthropiques de gaz à effet de serre (GES) est une menace d’envergure planétaire. Nous avons affaire à ce que le philosophe américain Stephen Gardiner [2011]1 appelle un ouragan moral, tant cette menace soulève de questions difficiles et inédites. Afin de limiter l’ampleur du risque et d’y faire face de façon humaniste, les exigences d’organisation de l’agir international sont portées à leur niveau le plus élevé: quasiment tous les peuples devraient s’accorder sur les conditions d’un refus actif d’un «scénario catastrophe» pourtant inscrit dans les évolutions lourdes, tant technologiques qu’économiques et géopolitiques, héritées du XXesiècle. Le temps est désormais très limité pour y parvenir du fait de l’inertie des processus physiques en jeu et du retard pris à engager sérieusement l’action depuis 1992, lorsque fut adoptée la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC).


        Pour qu’émerge une action collective efficace, les peuples doivent trouver une réponse à la question de la justice de ce qui sera imputé et demandé à chacun. Les États qui les représentent n’ont cessé de proclamer leur désir de solutions «justes et équitables» concernant tous les aspects: le niveau d’ambition pour la réduction des émissions de GES, la répartition des efforts et des coûts, l’adaptation à la part inéluctable de changement climatique, l’insertion des politiques climatiques dans les stratégies de développement technologique et économique de chaque pays, les transferts financiers et technologiques à organiser. Ceux qui considèrent être les victimes injustement frappées par ce dérèglement demandent aux pays développés d’assumer une «responsabilité historique» et de leur verser des compensations, tout en proclamant leur propre droit non négociable au développement; l’organisation même de la négociation est régulièrement contestée, ses procédures n’étant pas jugées suffisamment respectueuses de chaque partie; des ressources nouvelles sont demandées pour renforcer les capacités d’expertise et de représentation des pays les plus pauvres.


        Tout cela ne manque pas de soulever des questions délicates: qui est finalement responsable de quoi? Comment éviter que les actions de lutte contre le dérèglement du climat ne conduisent à enfermer des centaines de millions de personnes dans la pauvreté en les privant d’un accès minimal à l’énergie [Shue, 2014; Moellendorf, 2014]? Comment prendre en compte les formidables différences dans les modes et niveaux de vie à travers la planète? Il n’est pas possible de réfléchir à de telles questions sans se référer de façon explicite à l’une ou l’autre des théories de la justice et de l’équité.


        Le souci de la justice a marqué les premières orientations de principe fixées dans le texte de la CCNUCC [Godard, 2011a]. Les principes d’équité, de responsabilité commune, mais différenciée, et d’action en fonction des capacités, tenant compte des circonstances propres à chacun, devaient présider à l’organisation du régime d’action internationale de lutte contre le dérèglement climatique. Pourtant, entre 1992 et 2014, la société internationale n’est pas parvenue à s’accorder sur la manière concrète de traduire ces principes.


        En 1992, les parties s’étaient entendues pour affirmer l’obligation des pays développés (membres de l’OCDE, Europe de l’Est et ex-URSS) de prendre les devants dans la lutte contre le dérèglement climatique et d’apporter un soutien financier aux pays en développement pour les actions que ces derniers entreprendraient pour la protection du climat planétaire. Cela s’est traduit par une division du monde en deux groupes, facilement désignés comme le Nord et le Sud, aux obligations différenciées. Le protocole de Kyoto adopté en 1997, mais seulement entré en vigueur en 2005, ne fixait des objectifs quantifiés de maîtrise des émissions de GES que pour les pays du Nord. Il n’a pas été ratifié par les États-Unis, tandis que le Canada s’en est retiré dès son entrée en vigueur. La décennie 2000 n’a guère permis de progrès dans l’organisation effective de l’action internationale. Les espoirs placés dans la conférence de Copenhague de décembre 2009, qui devait conclure un cycle de négociations décisif, ont été déçus, puis reportés sur la conférence de Paris de décembre 2015… Pendant ce temps, les émissions mondiales de GES se sont accélérées, en dépit des baisses observées dans les pays européens, et les concentrations atmosphériques de GES ont inexorablement suivi.


        Le but de ce livre est de présenter le paysage intellectuel heurté de l’idée de justice climatique mondiale. Ce paysage s’est organisé sur deux plans. Depuis 1990, les négociations internationales sur le climat se sont accompagnées d’un processus politique de construction, par des organisations militantes, par des experts et par certains gouvernements, d’un corpus idéologique: dénonciation des inégalités et injustices climatiques frappant les pays du Sud ou les populations les plus vulnérables de ces pays, mise en avant de la «responsabilité historique» et de la «dette climatique» des pays développés, revendication de droits à compensation pour les dommages subis et pour les nouveaux obstacles au développement, et affirmation d’un principe d’égalité des droits individuels d’accès à l’atmosphère. Ce corpus véhicule une approche dénonciatrice et accusatoire de la justice climatique, articulée à l’affirmation de nouveaux droits relatifs à l’environnement et au développement.


        En parallèle ou en interaction étroite avec certains des acteurs de ce premier plan s’est mise en place une discussion académique, menée à partir des concepts et du mode d’argumentation pratiqués en philosophie morale et politique. Dans une large mesure, ce débat théorique a opposé ceux qui confirment et développent les positions du débat politique et ceux qui se livrent à un examen critique des fondements, ou du contenu de vérité, des hypothèses, énoncés et propositions, réfutant nombre de vues pourtant jugées conformes à l’intuition par les premiers. Ce travail critique a notamment porté sur deux des grands thèmes du débat politique: les obligations de compensation et les sanctions, sous forme de moindres droits pour l’avenir, à assumer par les pays du Nord du fait de leur «responsabilité historique»; la répartition, en proportion de la population de chaque pays, des droits futurs sur le budget admissible d’émissions de GES.


        Je m’attacherai à rendre compte de ce double paysage, mais le cœur de l’ouvrage vise la discussion des fondements des conceptions mobilisées pour aborder le problème climatique. Il y a de bonnes raisons derrière chacune des positions en conflit, mais il y a parfois aussi de mauvaises raisons et beaucoup d’approximations derrière les évidences proclamées. Deux aspects prendront une importance particulière:


        1) l’extension au niveau planétaire d’analyses et de propositions normatives conçues soit dans le contexte idéalisé d’une «société bien ordonnée», dotée d’un État démocratique souverain au territoire délimité, soit dans le cadre d’un individualisme moral issu d’une éthique des relations interpersonnelles. La simple transposition est-elle viable? Une partie de la réflexion contemporaine s’essaye à développer une approche cosmopolitique [Brock et Brighouse, 2005; Chauvier, 2006; Brooks, 2008] des enjeux de justice mondiale, se distinguant radicalement en cela des approches plus classiques centrées sur la différenciation entre conceptions et normes valables pour l’ordre interne d’un État-nation et celles qui concernent les relations entre peuples ou entre États;


        2) l’entrée de l’environnement naturel des activités humaines dans le cercle de la justice des droits et des obligations. Cette entrée suscite deux questions: quel contenu donner aux principes et normes visant les conditions climatiques? Les principes proposés au nom de la justice climatique peuvent-ils légitimement requalifier l’histoire depuis près de deux siècles pour en déduire la formulation de droits et d’obligations des États au XXIesiècle?


        En suivant le linéament des discussions qui s’enchaînent les unes aux autres, je ne peux m’empêcher d’éprouver le sentiment que la raison ne saurait suffire à surmonter des oppositions aussi vives. Les conceptions cosmopolitiques et internationales de la justice climatique en ressortent peu conciliables. Il en va de même de l’opposition entre ceux qui considèrent la réflexion morale comme un préordre juridique applicable rétroactivement sans tenir compte de l’historicité des problèmes et des comportements, et ceux qui se refusent à s’écarter des repères éthiques assez généralement admis concernant les conditions d’engagement d’une responsabilité.


        Une interrogation demeurera à bas bruit, tout au long de l’ouvrage, sur cette quête des fondements. Peut-elle déboucher sur la découverte d’un socle incontestable sur lequel l’édifice de la justice mondiale pourrait être construit? Ne sommes-nous pas condamnés à admettre sa clôture conventionnelle et historique? Comment mieux exprimer le doute ressenti qu’en me faisant l’écho de deux témoignages à la convergence étonnante?


        Selon la narration qu’en fait Isabelle Stengers [1983, p.37], le philosophe américain William James (1842-1910), l’un des fondateurs du pragmatisme, fut confronté, lors d’une conférence de vulgarisation scientifique sur le système solaire faite dans une petite ville de province américaine, à l’objection suivante de la part d’une personne de l’assistance: «Non, la Terre ne bouge pas car, c’est bien connu, elle est incrustée sur le dos d’une tortue.» Interrogée par le conférencier sur l’assise permettant à cette tortue géante de se tenir, la personne repartit: «Mais sur une autre tortue, cela va de soi.» La question étant réitérée pour cette seconde tortue, la réponse fusa: «Mais il y a des tortues jusqu’en bas!»


        Dans les années 1970, lors d’un séminaire à l’École des hautes études en sciences sociales consacré au rapport entre la prospective à long terme et la planification du développement, le théoricien des systèmes et cofondateur du Club de Rome Hasan Ozbekhan (1921-2007) en était venu à aborder le thème des valeurs et de leur place essentielle pour la prospective. Mais comment cerner les valeurs authentiques des personnes? Ozbekhan professait la méthode suivante: entrez en dialogue avec vos interlocuteurs sur les choix qu’ils aimeraient faire; à chaque réponse, demandez-leur pourquoi; ils produiront des arguments: «Parce que ceci, parce que cela»; à un certain moment, ils se trouveront à court d’arguments et n’auront plus qu’une seule réponse à donner: «Parce que…»; alors, disait Ozbekhan, vous aurez atteint le niveau des valeurs. Autrement dit, en bas, il n’y a plus de tortue pour soutenir le socle.

      


      
        


        Notes de l’introduction


        
          1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

        

      

    

  







I / Le problème climatique : quelques données



Une course de vitesse perdue entre 1992 et 2015

Ce n’est qu’au milieu des années 1980 que le dérèglement climatique a été considéré comme un problème politique. Avec l’adoption de la CCNUCC en juin 1992, la société internationale se donnait pour objectif de stabiliser la concentration atmosphérique de GES « à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique ». Avec le protocole de Kyoto, elle fixait des objectifs quantifiés pour la réduction des émissions de GES des pays développés durant la période 2008-2012 et jetait les bases embryonnaires d’échanges internationaux de droits d’émission. Depuis lors et jusqu’à l’été 2015, il n’a pas été possible aux parties de s’accorder sur le nouveau cadre international d’action qui devait pourtant prendre place à partir de 2013 [Aykut et Dahan, 2015].

Entre 1992 et 2015, la situation objective, notamment le poids respectif des émissions de GES de chaque région du monde, s’est profondément modifiée. Les émissions annuelles de la Chine ont été multipliées par 3 entre 1990 et 2012 et par plus de 10 depuis 1970, faisant de ce pays le premier émetteur mondial avec plus de 25 % des émissions totales de 2012 ; d’autres pays comme la Corée du Sud et l’Arabie saoudite ont également plus que doublé leurs émissions entre 1990 et 2012. Par contraste, les émissions de GES de la France ont été réduites de 12 % sur la même période. Les émissions cumulées de GES sur la période historique 1850-2010 se répartissent dans une proportion de 52 % pour les pays du Nord et de 48 % pour les pays émergents et en développement [den Elzen et al., 2013]. En 2015, la parité devait être atteinte.


Encadré 1. Définitions et notations


Le forçage radiatif désigne la modification du bilan radiatif de la Terre. Il s’exprime en watts par mètre carré. Les GES agissent sur le climat via ce forçage radiatif. Les variations de l’activité solaire et le volcanisme sont d’autres facteurs de forçage.

Les principaux GES contribuant à l’accroissement de l’effet de serre sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), le protoxyde d’azote (N2O) et différents composés fluorés qualifiés de substances destructrices d’ozone (SDO).

Le CO2 est le plus important de ces GES du fait, notamment, de la durée de vie atmosphérique du solde en CO2 des échanges entre atmosphère et océans induits par les émissions de ce gaz (au bout de cent ans, il resterait environ 30 % de la quantité de CO2 initialement injectée dans le réservoir atmosphérique [Hansen et al., 2013], le processus entier pouvant s’étaler sur plusieurs millénaires). Le CO2 sert d’unité de compte pour les autres GES lorsque chaque gaz est appréhendé du point de vue de son incidence sur le forçage radiatif. On passe alors du CO2 au CO2eq pour désigner un « équivalent CO2 ». Les évaluations chiffrées d’émissions ou de stock peuvent être données en tonnes de carbone (tC), en tonnes de CO2 (tCO2) ou en tonnes de CO2eq (tCO2eq). 1 tC équivaut à 3,667 tCO2. Les millions de tonnes s’écrivent Mt, et les milliards de tonnes, Gt.

Les ppm signifient « parties par million », ou 10-6. S’agissant des GES, il s’agit d’une mesure en volume de gaz. 1 ppm de CO2 stocké dans l’atmosphère représente 2,124 GtC ou 7,788 GtCO2. Compte tenu d’un taux moyen observé de rétention atmosphérique des émissions de 45 %, il faut environ 17 GtCO2 d’émissions pour augmenter la concentration atmosphérique de 1 ppm dans les prochaines décennies.





Depuis 1850, la teneur en GES de l’atmosphère a augmenté de façon impressionnante. Pour le CO2, la concentration atmosphérique est passée de 280 ppm en 1850 à quasiment 390 en 2010, un niveau jamais atteint depuis des centaines de milliers d’années. En 2013, la concentration de l’ensemble des GES s’élevait à 479 ppm de CO2eq, représentant une augmentation de 34 % du niveau de forçage radiatif atteint en 1990 [OMM, 2014, p. 3]. Entre 1990 et 2010, chaque année passée a apporté entre 1,8 et 3 ppm de CO2eq de plus dans l’atmosphère. En conséquence, la température moyenne de la basse atmosphère terrestre avait déjà augmenté d’environ 0,8 ºC depuis 1850.





Perspectives

En 2100, si l’évolution courante se prolongeait de façon tendancielle, la concentration atmosphérique des GES atteindrait 1 000 ppm, soit plus de 3,5 fois la concentration préindustrielle. L’accroissement de température à long terme de la basse atmosphère pourrait alors se trouver dans une fourchette comprise entre 5,5 ºC et 8,5 ºC [Pachauri et Reisinger, 2008, p. 66]. Il en résulterait un bouleversement des conditions de vie sur Terre à l’échelle des temps géologiques, aux conséquences proprement indescriptibles.

Les scénarios de l’inacceptable ne peuvent être évités que si l’humanité entreprend à bref délai une mutation de son usage des sources fossiles d’énergie tant du côté de l’offre que de la demande et enraye les phénomènes de déforestation, de façon à limiter drastiquement le niveau des émissions annuelles et à stabiliser le stock de GES accumulés durant le siècle. D’après l’Organisation météorologique mondiale (OMM) [2014], si toutes les émissions de GES étaient réduites de 80 % à partir de 2014 jusqu’à la fin du siècle, le niveau de concentration atteint en 2100 serait encore de 460 ppm CO2eq, soit une valeur supérieure au seuil garantissant le non-dépassement des 2 ºC d’augmentation choisi comme repère de l’action internationale.

Pour obtenir ces réductions importantes et à courte échéance, des politiques très fortes devraient être mises en place non seulement dans les pays les plus riches, mais également dans une grande majorité des autres pays. Même une action vigoureuse n’empêcherait pas le climat de se modifier de façon importante durant le XXIe siècle et au-delà. L’action ne peut viser qu’une limitation de l’ampleur de ce changement.





La bataille des données sur les émissions historiques

C’est le Brésil qui, en 1997, a le premier proposé que les réductions d’émissions à opérer par les pays développés soient proportionnelles à l’impact climatique (forçage radiatif) de leurs émissions historiques depuis le début de l’ère industrielle [Pinguelli Rosa et al., 2003]. Si l’idée de comptabiliser toutes les émissions de GES sur un siècle et demi est simple à énoncer, l’établissement des statistiques s’est révélé plus délicat, concernant les années les plus reculées, pour les pays en développement, en matière de déforestation et d’autres changements des usages des sols (urbanisation, mise en culture, etc.), ou de GES non-CO2 comme le méthane dégagé par les rizières. Certains pays, émergents ou en développement (Chine, Brésil, Inde…), et des ONG se sont appuyés sur ces difficultés pour mettre en avant des estimations ne retenant que les émissions de CO2 liées aux usages de l’énergie fossile pour la production électrique, la production de ciment, l’industrie, les transports et l’habitat (chauffage). D’autres gommaient les fortes évolutions récentes. À l’inverse, les pays développés se sont montrés attachés à disposer d’une comptabilité complète de toutes les sources de GES intégrant les données les plus récentes.

Afin d’étudier la base statistique des responsabilités historiques, un groupe de travail avait été mis en place en 2003 dans le cadre de l’instance de conseil scientifique et technique de la CCNUCC. Centré sur une approche causale des contributions, son rapport [Höhne et al., 2008] aboutissait à la répartition suivante des contributions historiques des différentes régions du monde jusqu’en 2000 : 40 % pour le groupe des pays de l’OCDE90, 14 % pour les pays européens de l’Est et l’ex-URSS, 24 % pour l’Asie et 22 % pour l’Afrique, l’Amérique latine et le Moyen-Orient.

Plusieurs parties ont proposé divers amendements. Certains voulaient soustraire du bilan de chaque pays les émissions correspondant à la satisfaction des « besoins de base » (alimentation, énergie…). Selon les propositions, ce sont entre 4 et 7 GtCO2eq d’émissions annuelles qui devraient ainsi être défalquées, alors que le plafond planétaire annuel moyen d’émissions admissibles à l’avenir pourrait se situer autour de 14 ou 15 GtCO2eq d’ici 2050 — il s’agit en effet de passer d’un niveau d’émissions de 30 GtCO2 en 2020 à quasiment zéro en 2050 — pour avoir une chance raisonnable de ne pas dépasser le seuil des 2 ºC. Ces émissions de base dites de « survie » ou « essentielles » devraient être allouées de façon égalitaire aux habitants de chaque pays.

D’autres ont introduit des restrictions touchant le périmètre des émissions. Ainsi, de façon typique, une étude de Wei et al. [2012], financée par le gouvernement chinois, excluait les émissions entraînées par l’importante déforestation connue dans plusieurs pays en développement durant la seconde moitié du XXe siècle, au motif qu’une part prépondérante du bois exploité était destinée aux marchés des pays développés.

Les bilans récents les plus complets dont on dispose sont ceux élaborés par l’équipe de Michel den Elzen [2013], à l’Agence néerlandaise de l’environnement. Ils prennent en compte l’évolution des émissions historiques jusqu’en 2010. Certains résultats sont reportés dans le tableau 1. Selon les éléments comptabilisés et les périodes considérées, ce tableau donne une image différente des contributions des différentes régions du monde. En considérant toutes les sources sur la période historique la plus longue (1850-2010), on atteint quasiment la parité des émissions cumulées entre pays du Nord et pays du Sud ; en ne comptabilisant que les émissions de GES récentes, réalisées entre 1990 et 2010, le Nord n’est comptable que de 43,5 % du total et le Sud de 56,5 % ; en ne considérant que les émissions de CO2 résultant de l’usage des sources fossiles d’énergie depuis 1850, la contribution des pays du Nord s’élève à 71,4 %.



Tableau 1.
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